ARRETE n° 2293 MEF du 19 juin 2001 portant modification de l’arrêté n°2845 MFR du 12 mai 1997 fixant les plafonds en matière d’engagement relevant de la compétence des correspondants titulaires et suppléants du contrôle des dépenses engagées dans les services et les établissements publics de la Polynésie française.

Le ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 640 PR du 19 mai 2001 relatif aux attributions du ministre de l’économie et des finances;

Vu la délibération n° 97-37 APF du 27 février 1997 portant organisation du service du contrôle des dépenses engagées du territoire et des établissements publics territoriaux à caractère administratif;

Vu l’arrêté n° 2845 MFR du 12 mai 1997 fixant les plafonds en matière d’engagement relevant de la compétence des correspondants titulaires et suppléants du contrôle des dépenses engagées dans les services et les établissements publics de la Polynésie française,

Arrête:

Article 1er.— A compter du 1er juillet 2001, sous réserve des dispositions de l’article 3 ci-après, les correspondants titulaires et suppléants sont habilités par délégation du contrôleur des dépenses engagées à engager et apposer des visas sur les actes d’engagement de dépenses de fonctionnement inférieures ou égales à 500.000 F CFP.

Art.2.— Sous réserve des dispositions de l’article 3 ci-après, ils sont autorisés pour les dépenses d’investissement à engager et à apposer des visas sur les actes d’engagement inférieurs au seuil des marchés publics.

Art.3.— Tous les projets d’arrêté, de convention, de marché, de bail imputés en section de fonctionnement comme en section d’investissement, les dépenses de personnel et les demandes d’engagement provisionnel de fonctionnement et d’investissement, quel que soit leur montant, sont de la compétence du seul contrôleur des dépenses engagées.

A compter du 1er juillet 2001, est exclu de la compétence des correspondants le visa des frais de déplacement et des réquisitions de transport concernant des déplacements à l’extérieur de la Polynésie française quels que soient le montant, le motif du déplacement et le type d’engagement utilisé.

Art.4.— Le contrôleur des dépenses engagées est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 19 juin 2001.


Georges PUCHON.

